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INSTRUCTION 


L’ASSEMBLEE  NATIONALE,; 


^Assemblée  Nationale  a décrété  un© 


Inftrudion  fur  la  Conflitution  cîvüq  du  Clergé  ; . 
elle  a voulu  dilîiper  des  calomnies.  Ceux  qui  les 
répandent  font  ennemis  du  bien  public  ; Sc  ils  ne 
fe  livrent  à la  calomnie  avec  hardiefle  , que  parce 
que  les  peuples  parmi  lefquels  ils  la  sèment  font  à 
une  grande  diftance  du  centre  des  délibérations  de 


Ces  détraâeurs  téméraires  , beaucoup  moins 


blés , prétendent  que  TAflemblée  Nationale  , con- 
fondant tous  les  pouvoirs , les  droits  du  facerdoce  Sc  \ 
ceux  de  l’empire  , veut  établir  fur  des  bafes  jadis 
inconnues,  une  religion  nouvelle;  3c  que*  ryrannifanc 
les  confciences  , elle  veut  obliger  des  hommes 
pailibles  à renoncer,  par  un  ferment  criminel,  à des 
vérités  antiques  qu’ils  révéroient  , pour  embrafler 
des  nouveautés  qu’ils  ont  en  horreur. 

L’Affemblée  doit  aux  peuples , particulièrement 
aux  perfonnes  féduites  Sç  trompées  , l’expoficiog 
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Sur  V Organisation  civile  du  Clergés 


l’Affemblée. 


amis  de  la  religion  qu’intéreflTés  à perpétuer  les  trou-  ^ 


À 


franche  & loyale  de  fes  intentions  ; de  fes  principes 
& des  motifs  de  fes  décrets.  S’il  n’eft  pas  en  fon 
pouvoir  de  prévenir  la  calomnie,  il  lui  fera  facile 
L moins  de  réduite  les  calomniateurs  a 1 impuiffance 
d’égarer  plus  long-temps  les  peuples  en  abufant  de 
leur  fimplicité  & de  leur  bonne  foi. 

Les  reptéfentans  des  Français  , fortement  ahacheé 
à la  religion  de  leurs  pères , à l’églife  catholique  , 
dont  le  Pape  eft  le  chef  vifible  fur  la  terre  , ont  place 
au  premier  rang  des  dépenfes  de  1 état  celle  de  les 
ininiftres  & de  fon  culte.  Ils  ont  refpede  fes  g 
mes  ; ils  ont  affuré  la  perpétuité  de  fon  enfeigne- 
ment.  Convaincus  que  la  dodrine  &la  foi  cathohque 
avoient  leur  fondement  dans  une  aotome  fupetieur 

à t:elle  des  hommes , Us  favoient  qu  U n etoit  pas  en 

leur  pouvoir  d’y  porter  la  main , ni  d ^ 

autorité  toute  fpirituelle  ; ils  favoient  que  Dieu 
même  l’avoit  établie  , & qu’il  l’avoit  confiée  aux 
pafteurs  pour  conduite  les  âmes , leur  procurer  ^ 

recours  que  la  religion  affure  aux  hommes,  perpétuer 

la  chaîne  de  fes  mimftres , eclaitet  & dirige 

'°MareTmême  temps  que  l’Affemblee  nationale 
étoit  pénétrée  de  ces  grandes  vérités , auxquelles  elle 
a renL  un  hommage  folennel  toutes  les  fois  qu  el  es 
ont  été  énoncées  dans  fon  fein  , la  conftitution  que 
les  peuples  avoient  demandée , exigeoit  la  promul- 

gatfon  delois  nouvelles  fur  l’organilanon  civile  du 

Clergé  ; U falloit  fixer  fes  rapports  extérieurs  av 

Vnrdre  oolitique  de  l’État. 

l étoit  impoffible  dans  une  conton  qui  avoit 
pour  baXes  Pégaüté , la  juaice  & le  bien  general  . 
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l’égalité  qui  appelle  aux  emplois  publics  tout  homme 
qu’un  mérite  reconnu  rend  digne  du  choix  libre  de 
fes  concitoyens  ; la  jufliçe  , qui , pour  exclure  tout 
arbitraire,  n’autorife  que  des  deliberations  prifes  en 
commun  ; le  bien  general , qui  repouffe  tout  eta— 
bliflement  parafite  ; il  étoit  impoffible  , dans  une 
telle  conftitution,  de  ne  pas  fupprimer  une  multitude 
d’établiïïemens  devenus. inutiles , de  ne  pas  rétablk 
les  élevions  libres  des  pafteurs , ôc  de  ne  pas  exiger 
dans  tousdes  aéles  de  la  police  eçclefîaftique , des 
délibérations  communes , feules  garantes  aux  yeux 
du  peuple,  de  la  fageffe  des  refolutions  auxquelles  iis 
doivent  être  fournis,  / * 

La  lîouvelie  diflribution  civile  du  royaume  ren-*' 
/doit  néeeflaire  une  nouvelle  diflribution  des  diocefes. 
Comment  auroit-on  laiffé  fubfifler  des  diocefes  de 
1400  paroiffes  , de  des  diocèfes  de  20  paroifTes  ? 
L’impofÏÏbilité  de  furveiller  un  troupeau  fi  nombreux 
contrafloit  d’une  manière  trop  frappante  avec  l’inu- 
tilité  de  titres  qui  n’impofoienc  prefque  point  de 
devoirs  à remplir. 

Ces  changemens  étoient  utiles  , on  le  reconnoïc  ; 
mais  l’autorité  fpirituelle  devoit , dit-on  , y concourir. 
Qu’y  a-t-il  donc  de  fpirituel  dans  une  diflribution  de 
territoire  ? Jefus-Chrifl  a dit  à fes  apôtres  : ^lle^  > <5* 
prêche:^  par  toute  la  terre.  Il  ne  leur  a pas  dit  : l^ous 
ferei  les  maîtres  de  çlrconfcrlre  les  lieux  ou  vous 
enfeignere^. 

La  démarcation  des  diocèfes  efl  l’ouvrage  des 
hommes.  Le  droit  ne  peut  en  appartenir  qu’aux  peu- 
ples , parce  que  c’efl  à ceux  qui  ont  des  befoins , à 
i^juger  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  y pourvoir. 


D*ailleürs  ^ fî'.raotorité  fpirîMelle-  de¥.oît  ici  .coo- 
'courir'  avec  la  puiffance  temporelle' ^ pourquoi  les 
évêques 'ne  s’empre(Fent41s  pas  de  contribuer  eux- 
‘mêmds-à  rachèvement  Üëtet  ouvrage  PPbijrquoi  ne 
" rênîéftènt4is  pas*  vdîonîairemëîit  en tré4és 'mains  de 
"''leurs^  collègues',  les  droits  exclu fifs  qüljs-prptendoieîit 
"avoir  ? Pourquoi  cfiacuîi'd*eux'ne  fe.  faitril.pâs 

’à'  lui-même  îa''loi'  â5nrtqd's'’fetonnqi  doîit 

aucun  ne  peut  dêfavouéPia  fag'6ffe'^&  les  avantages  ? 

" • ^ Tels -ont  été'  les  ïiidti'fs  tu  décret  :Mê*  l’Âffemblêe 
" nationale  fur  Torganifaîloft  civiî'é'  du '''cler'ge  ; ils  otit 
' étê  *diâés*pâr  là''raifbn  fî  prépondérante  dq  bien  pu** 
blic.  Telles  ont  éfé  fes  vues  leur  pureté “eft'éîÙénte'; 
elle  fé.'mô'ntre  avec  éclàc.  aux  yeux  dé  toqs  les  âmis 
.de  fordré"&  de  laloi.  .Imputer  à FAlfémblée  d’avoir 
méconnu  lés  droits  de  Pégiîfé' , *5c  de  s etfe  emparee 
d’une  autorité  qu’elle  déclare' nè' pas  lû.i  . appartenir  > 

' c’eft"  la  calomnier  fans 'pudeur.  ' ' ^ ^ 

. Reprocher*  â' un  individu  d’avoir  fai t*'.çe' qu’il  "dé- 
clare n’avôir  ni  fait , lii  voulu  , ni  pu  faire  , ce  feroit 
fuppofer  en  joi  l’excès  de  la  corruption  dont  Phypo- 
crifie  eft  le  comble.  Ceft-ià.  cepe.ndant  ce  qu  on  n’a 
pas  honte  d’imputer  aux  repréfèntans  des  Français  : 
on  ne  craint  pas  de  les  charger  du  reproche  d’avoir 
envahi  l’autorité  fpirituelle  , tandis  qu’ils  l ont  tou- 
jours refpeélée  , qu’ils  ont  toujours  dit  & déclaré  , 
' que  loin  d’y  avoir  porté  atteinte  , ils  tenteroient  en 
vain  de  s’en  faifir  , parce  que  les  objets  fur  lefqueis 
cette  autorité  agit  8c  ia  manière  dont  elle  s exerce 
font  abfoiument  hors  de  la  fphère  de  la  puiffance 
civile. 

UAffemblée  nationale , après  .avoir  porté  un  décret 


/ 
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fur  l’organifation  civile  du  Clergé  , après  que  ce 
décret  a été  accepté  par  le  Roi  comme  conftitution- 
nel,  a prononcé  un  fécond  décret  par  lequel  elle  a 
alTujeti  les  eccléfiaftiques  fonéfcionnaires  publics  à 
jurer  qu’ils  maintiendroient  la  conflitution  de  letat. 
Les  motifs  de  ce  fécond  décret  n’ont  été  ni  moins 
purs  ni  moins  conformes  à la  raifon  , que  ceux  qui 
avoient  déterminé  le  premier. 

Il  etoit  arrive  d un  grand  nombre  de  départemens 
une  multitude  de  dénonciations  d’ades , tendant  par 
divers  moyens,  tous  coupables , à empêcher  Texé* 
cution  de  la  conflitution  civile  du  clergé.  L’Aiïemblée 
pouvoir  faire  rechercher  les  auteurs  des  troubles  & 
les  faire' punir.  Mais  elle  pouvoir  auffi  jeter  un  voile 
fur  de  premières  fautes , avertir  ceux  qui  s’étoient 
écartés  de  leur  devoir  , 6c  ne  punir  que  ceux  qui  fe 
montreroient  obflinément  réfradaires  à la  loi.  Elle  a 
pris  ce  dernier  parti. 

Elle  n a donné  aucune  fuite  aux  dénonciations  qui 
lui  avoient  etc  adreflees  ; mais  elle  a ordonné , pour 
1 avenir , une  déclaration  folennelle  a faire  par  tous  les 

ecdéfiaftiques  fondionnaires  publics  , femblabie  à 
celle  qu  elle  avoir  exigée  des  laïcs  chargés  des  fonc- 
îions  publiques  , qu’ils  exécuteroient  6c  maintien- 
droient la  loi  de  l’Etat. 

/ 

^ Toujours  éloignée  du  delTein  de  dominer  les  opi- 
nions ; plus  éloignée  encore  du  projet  de  tyran  ni  fer 
les  confcïences  , non-feulement  i’Alfemblée  a laifle 
a chacun  fa  manière  de  penfer  , elle  a déclaré  que 
les  perfonnes  dont  elle  étoit  en  droit  d’interroger 
1 opinion  , comme  fon  dion  n aires  publics , pourroient 
fe  difpenfer  de  répondre.  Elle  a feulement  prononcé 


qu’alors  ils  fetoient  remplacés  y ib  ne  pourroient  pins 
'exercer  de  fonaions  publiques , parce  qu’en  effet  ce 
font  deux  chofes  évidemment  inconciliables , d être 
fonaionnaite  public  dans  un  état , & de  refuler  de 

maintenir  la  loi  de  l’état.  j » i 

Tel  a été  l’unique  but  dû  ferment  ordonne  par  la 
loi  du  26  décembre  dernier , de  prévenir  ou  de  ren- 
dre inutiles  les  odieufes  recherches  qui  portent  furies 
opinions  individuelles.  Une  déclaration  authentique 
du  fonaionnaire  public  raffure  la  nation  fur  tous  Içs 
doutes  qu’on  élèveroit  contre  lui.  Le  refus  de  la  dé- 
claration n’a  d’autre  effet  que  d’avertir  que  celui  qui 
a refufé  , ne  peut  plus  parler  au  nom  de  la  loi , parce 
qu’il  n’a  pas  juré  de  faire  maintenir  la  loi. 

Que  les  ennemis  de  la  conftitution  françaife  cher- 
chent à faire  naître  des  difficultés  fur  la  légitimité  de 
ce  ferment , en  lui  donnant  une  étendue  qu’il  n’a  pas  : 
qu’ils  s’étudient  à difféquer  minutieufement  chaque 
expreffion  employée  dans  la  conftitution  civile  du 
clergé  y pour  faire  naître  des  doutes  dans  les^  efprits 
foibles  ou  indéterminés.  Leur  conduite  manifefte  des 
intentions  & des  artifices  coupables  ; mais  les  vues  de 
i’Affemblée  font  droites  : & ce  n’eft  point  par  des 
fubtilités  qu’il  faut  attaquer  fes  decrets. 

Si  des  pafteurs  ont  quitté  leurs  églifes  au  moment 
oh  on  leur  demandoit  de  prêter  leur  ferment  ; fi  d’au- 
tres les  avoient  déjà  abandonnées  avant  qu’on  le  leur 
demandât , c’eft  peut-être  par  f effet  de  l’erreur  qui 
s’étoit  gliffée  dans  l’intitulé  de  la  loi , erreur  reparee 
auffitôt  qu’on  l’a  reconnue,  llscraignoient,  difent-ils , 
d’être  pourfuivis  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic , s’ils  ne  prêtoient  pas  leur  ferment. 


L’alfemblée  prévoyant  à regret,  le  refus  que 
poiïrroient  faire  quelques  eccléfiaftiques  , avoit  dà 
annoncer  les  mefures  qu’Elle  prendroit  pour  les  faire 
remplacer.  Le  remplacement  étant  confommé  , elle 
avoit  dû  néceflairement  regarder  comme  perturbateurs 
du  repos  public  ceux  qui , élevant  autel  contre 
autel  , ne  céderoient  pas  leurs  fondions  à leurs  fuc- 
cefTeurs  ; c’efl  cette  dernière  ré  fi  (lance  que  la  loi  a 
qualifiée  de  criminelle.  Jufqu'au  remplacement  , 
Fexercice  des  fondions  e(l  cenfé  avoir  dû  être 
continué. 

Seroit-ce  le  facrifice  de  quelques  idées  particu- 
lières , de  quelques  opinions  perfonnelles , qui  les 
arrêteroit  ? L’avantage  général  du  Royaume  , la 
paix  publique  , la  tranquillité  des  citoyens , le  zèle 
même  pour  la  religion  , feront-ils  donc  trop  foi  blés 
dans  les  miniftres  d’une  religion  qui  ne  prêche  que 
l’amour  du  prochain , pour  déterminer  de  tels  facri- 
fices  ? Dès  que  la  foi  n’efl  pas  en  danger  , tout  eft  per- 
mis pour  le  bien  des  hommes,  tout  eil  fandifié  par  la 
charité.  La  réfiftance  à la  loi  peut  entraîner , dans 
les  circonftances  préfentes , une  fuite  de  maux  incal- 
culables ; l’obéilTance  à la  loi  maintiendra  le  calme 
dans  tout  l’empire  ; le  dogme  n’eft  point  en  danger  ; 
aucun  article  de  la  foi  catholique  n’eft  attaqué. 
Comment  feroit-il  poftible  , dans  une  telle  poficion  , 
d’h  é fi  ter  entre  obéir  ou  réfifter  ? 

Français , vous  c^noifTez  maintenant  les  fentimens 
éc  les  principes  de  vos  repréfen tans  ; ne  vous  laiffez 
donc  plus  égarer  par  des  a(Tertions  menfongères. 

. Et  pafteurs , réfléchiffez  que  vous  pouvez , 
Sans  cet  inftanc , contribuer  à la  tranquillité  de^ 
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Çeupîes;  Aucun  des  articles  de  la  foi  n’eft  en  dông^îfi 
Ceffez  donc  une  réfiftance  fans  objet;  qu’on  ne  puiffe 
jamais  vous  reprocher  la  perte  de  la  religion , & ne  ’ 
câufez  point  aux  repréfentans  de  la  nation  la  douleur 
de  vous  voir  écartés  de  vos  fondions  par  une  loi 
que  les  ennemis  de  la  révolution  ont  rendu  nécef- 
faire.  Le  bien  public  en  réclame  la  plus  prompte 
exécution,  écTAffemblée  nationale  fera  inébranlable 
dans  fes  réfolutions  pour  la  procurer. 

Décret  du  zr  Janvier  1791. 

L*Aflemblée  nationale  décrète  que  Tinflrudion 
fur  la  conftitution  civile  du  clergé  , lue  dans  la  ' 
féance  de  ce  jour  , fera  envoyée  fans  délai  aux  corps 
adminiflratifs , pour  Tadreffer  aux  municipalités, 
& qu’elle  fera , fans  retardement , lue.  un  jour  de 
dimanche  à l’iflue  de  ia  melTe  paroiflîale  , par  le 
curé  ou  un  vicaire;  & à leur  défaut,  par  le  Maire' 
ou  le  premier  officier  municipal. 

Elle  charge  fon  préfident  de  fe  retirer  dans  le  jour 
devers  le  Roi  pour  le  prier  d’accorder  fa  fandion 
au  préfent  décret,  éc  de  donner  les  ordres  les  plus 
pofitifs  pour  fa  plus  prompte  expédition  & exécution. 


Sur  V imprimé  A P A K 1 S ^ 

Se  trouve  A TOULOUSE, 

Chez  la  Veuve  Libraire,  rue  Saint*Rome.^ 


